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kets détachés de la carte provisoire de

vêtements et d'articles textiles;

5° En application de programmes de

fabrication dont l'exécution est confiée au

comité général d'organisation de l'indus-

trie textile dans les cas déterminés par

l'arrêté interministériel.

Les propriétaires ou dirigeants d'entre-

prises où des produits textiles rationnés

sont fabriqués ou vendus ne peuvent en

disposer pour leurs besoins personnels

qu'en vertu de leur carte provisoire ou

des bons d'achat reous. Cette règle s'ap-

plique également aux membres de leur

famille ainsi qu'à leurs ouvriers ou em-

ployés.
Des arrêtés du secrétaire d'Etat à la pro-

duction industrielle pourront prévoir des

dérogations à titre exceptionnel au régine

institué par le présent article.

Art. 3.- Le secrétaire d'Etat à la pro-

dnction industrielle pourra poser à la dé-

livrance des bons d'achat des limites fixées

par département et par commune.

Art. 4. Le régime transitoire institué

par la loi du 11 février 1941 restera en

vigueur jusqu'à complète distribution aux
consommateurs des cartes provisoires de

vetements et d'articles textiles.

La date à laquelle cette distribution
sera considérée comme achevée sera cons-

tatée dans chaque département par arrěté

préfectoral.
Toutefois, les articles rationnés sous le

régime de la présente loi et dont la vente
est actuellement libre seront soumis à res-

triction dès la mise en vigueur de ladite
loi.

Art, 5.- Les conditions dans lesquelles

la récupération des vieux vêtements aura
Jien sous le régime du présent décret
ainsi que les modalités d'imputation des
autorisations d'achat accordées en appli-
cation de la loi du 11 février 1941 sur les

droits ouverts par la carte provisoire de
vêtements et d'articles textiles seront dé-

terminées par arrêté interministériel.

Art. 6.- A compter de la mise en vi-

gueur du présent décret, il sera tenu

compte pour le réapprovisionnement des
détaillants des ventes qu'ils auront effec-
tuécs sous le régime dudit décret. La cen-
tralisation des bons d'achat et des tickets,
leur contrôle, leur transformation en au-
torisation de réapprovisionnement auprès

des grossistes et des fabricants seront dé-
terminés par le répartiteur chef de la sec-
tion textile de l'office central de réparti-
tion des produits industriels.

Art. 7. - Toute infraction aux disposi-

tions du présent décret et aux arrétés
pris pour son application sera punie

d'une peine de six jours à deux mois
d'emprisonnement et d'une amende de 16
à 2.000 fr. ou de l'une de ces deux peines
seulement. Les tribunaux pourront éga-

lement ordonner que leurs jugements se-

ront, intégralement ou par extraits, affi-
chés dans les lieux qu'ils indiqueront et
insérés dans les journaux qu'ils désigne-
ront aux frais du condamné, sans que la
dépense puisse excéder 3.000 fr. En cas de
récidive, l'emprisonnement sera porté de

deux mois à un an et l'amende de 2.000
à 6.000 fr. Le coût de l'affichage pourra
être porté à 6.000 fr.
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Art. 8.- Le présent décret sera publié

au Journal officiel et exécuté comme loi
de l'Etat.

Fait à Vichy, le 17 juin 1941.
PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, chef de PEtat
français,

L'amiral de la flotte,

ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur,
A¹ DARLAN.

Le garde des sceaих,

ministre secrétaire d'Etat à la justice,
JOSEPH BARTHÉLEMY.

Le ministre secrétaire d'Etat

à l'économie nationale et aux finances,
YVES BOUTHILLIER.

Le secrétaire d'Etat

à la production industrielle,
PIERRE PUCHEU.

No 2570. - LO1 du 21 juin 1941 réglant les

conditions d'admission des étudiants
juifs dans les établissements d'enseigne-

ment supérieur.
_

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

Le conseil des ministres entendu,

Décrétons :

Art. 1er.- Le nombre des étudiants

juifs admis à s'inscrire pour chaque an-

née d'études d'une faculté, d'une école ou
d'un institut d'enseignement supérieur,

ne peut excéder 3 p. 100 des étudiants non
juifs inscrits pour cette même année du-
rant l'année scolaire précédente.

Art. 2.- Dans chaque faculté, institut
ou école, la commission de professeurs
instituée par l'article 3 ci-après arrête la

liste des étudiants juifs en admettant, par

priorité, et dans l'ordre suivant:

1° Les orphelins de militaires morts pour

la France;
2° Les décorés de la Légion d'honneur

ou de la médaille militaire pour faits de
guerre;

3° Les titulaires de la carte du combat-
tant instituée par l'article 101 de la lot
du 19 décembre 1926;
4° Les titulaires d'une citation donnant

droit au port de la Croix de guerre ins-
tituée par le décret du 28 mars 1941 ou
les prisonniers de la guerre 1939-1940;
50 Les fils ou filles d'un décoré de ta

Légion d'honneur ou de la médaille mi-
litaire pour faits de guerre, d'un titulaire
de la carte du combaitant instituée par

l'article 101 de la loi du 19 décembre 1926,
d'un prisonnier de la guerre 1939-1940 ou
d'un titulaire d'une citation donnant droit
au port de la Croix de guerre instituée par
le décret du 28 mars 1941:

6° Les postulants appartenant à des fa-

milles nombreuses ou présentant des titres
scolaires particuliè.ement méritants.

En outre, et par dérogation aux dis-

positions de l'article 1er, le secrétaire
d'Etat à l'éducation nationale et à la

jeunesse peut, par arrêté motivé pris sur
le rapport du commissaire général aux

questions juives, admettre à s'inscrire
dans les facultés, les postulants dont la
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famille est établie en France depuis au
moins cing générations et a rendu à l'Etat
français des services exceptionnels.

Art. 3.- Dans chaque faculté, école ou

institut, une commission composée de cinq
professeurs désignés par le doyen ou par
le directeur de l'école ou de l'institut pro-
cède à l'examen des demandes.

Celles-ci doivent être adressées au doyen
ou au directeur chaque année avant le

15 septembre.

La liste des étudiants juifs admis à

s'inscrire est arrêtée par la commission au

plus tard le 31 octobre. Elle est affichée
au secrétariat de la faculté, de l'institut
ou de l'école.

Les décisions de la commission sont

motivées et les intéressés peuvent en
prendre connaissance sur le registre des
délibérations, IIs peuvent dans le délai
d'un mois se pourvoir contre cette décision
devant le secrétaire d'Etat à l'éducation na-
tionale.

Art. 4.- Si les renseignements fournis
à la commission sont reconnus erronés.

le doyen ou le directeur peut prononcer
l'annulation des inscriptions qui ont été
prises indüment. Cette décision entraine

de plein droit la nullité des examens subis
par le candidat.

Art. 5. Des décrets fixeront l'applica
tion de la présente loi en Algérie, aux
colonies, en Syrie et au Liban.

Art. .6. Le présent acte sera publi6
au Journal officiel et publié comme loi de
P'Etat.

Fait à Vichy, le 21 juin 1941.
PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat
français:

L'amiral de la flotte,

ministre vice-président du conseil,
A DARLAN.

Le secrétaire 'd'Etat

à l'éducation nationale et à la jcunesse
JÉRÔME CARCOPINO

N° 2627. - LOI du 21 juin 1941 relative à
la vente des plantes servant à la comро-

sition des boissons hygiéniques.

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

Le conseil des ministres entendu,

Décrétons:

Art. 1er. Les plantes suivantes: til-

leul, camomille, menthe, verveine et oran-
ger, servant à la composition de boissons
hygiéniques ou d'agrément, peuvent être
mises en vente librement, nonobstant les

dispositions de l'article 37 de la loi du
21 germinal an XI et celles de la loi du

4 septembre 1936.
Toutefois, ces plantes ne peuvent être

vendues dans ces conditions que non mé-
langées entre elles, ni mélangées à d'au-
tres espèces.
Art. 2.- Le secrétaire d'Etat à la fa

mille et à la santé, après avis conforme
du comité consultatif d'hygiène de France,
pourra, par arrêté, modifier la nomencla-

ture des plantes dont la vente libre est
autorisée.


